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Après une mauvaise décision du genre,
le premier réflexe est souvent de cher-
cher à s’en dégager en invoquant la plus
bénigne lacune de la part du vendeur
pour en faire une entorse fatale à la va-
lidité du contrat.

Vidéotron a récemment appris que
ce� e stratégie n’est pas idéale. Dans 
Novocap inc. c. Vidéotron, s.e.n.c. (2015
QCCS 138, présentement en appel), la
Cour supérieure lui a donné une leçon
de plusieurs millions de dollars.

Les faits : l’affaire qui tourne
au vinaigre

Au printemps 2000, les demandeurs
(deux sociétés et un par� culier) offrent 
en vente leurs ac� ons dans quelques 
sociétés de câblodistribu� on. Vidéotron 
est le plus haut enchérisseur, avec une
offre de quelque 40 M$. On signe une 
première le� re d’inten� on en juillet 

2000. Le mois suivant, Vidéotron effec-
tue une première vérifica� on préalable. 
On prévoit conclure la vente peu après
son approba� on par le CRTC.

En octobre 2000, Québecor prend le
contrôle de Vidéotron.

En décembre 2000, Québecor fait face à
des problèmes de flux de trésorerie. À 
ce� e date, les demandeurs et Vidéotron 
n’avaient pas encore finalisé la vente 
planifiée quelques mois plus tôt. Sous la 
pression de Québecor, la conclusion de
ce� e vente est reportée à quelques re-
prises. Vidéotron commence à signaler
qu’elle n’entend plus conclure ce� e 
transac� on.

Finalement, le 14 septembre 2001, Vi-
déotron déclare l’annula� on de la 
vente, invoquant un changement défa-
vorable important découvert lors de la
mise à jour de la vérifica� on préalable.

Il nous est arrivé à tous d’éprouver un peu de décep� on après avoir conclu une transac-
� on s’avérant moins heureuse que prévu. Habituellement, ce n’est qu’un rappel de la 
nécessité de faire des choix plus judicieux. Mais l’acquisi� on d’une entreprise mal sélec-
� onnée ou à un prix exorbitant peut tenir de la catastrophe plus que de la simple leçon. 
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Les sociétés sont finalement vendues à 
des � ers en octobre 2004, à un prix infé-
rieur à l’offre de Vidéotron. 

Y avait-il lieu d’annuler la vente?

Certes, avec le temps, le portrait finan-
cier des sociétés cibles s’est modifié. Par 
exemple, les états financiers du 30 juin 
2001 reflétaient une diminu� on du 
chiffre d’affaires par rapport à ce que 
révélait la vérifica� on préalable d’août 
2000. Il n’y a rien d’inusité dans ce phé-
nomène, du reste temporaire : au Qué-
bec, des dizaines de milliers de loca-
taires déménagent le 1er juillet, résiliant
alors le service de câblodistribu� on 
pour le reprendre quelques semaines
plus tard à leur nouvelle adresse.

La Cour n’a vu dans aucune des lacunes
invoquées une cause d’annula� on de la 
vente. Aux termes de la conven� on 
d’achat, les vendeurs avaient 10 jours
pour remédier à une lacune. Vidéotron
n’ayant invoqué aucun manquement
précis, les vendeurs ont été privés de la
faculté d’y remédier.

Qui plus est, la Cour a souligné que Vi-
déotron était elle-même responsable
des nombreux reports de la vente. Pen-
dant plus de 10 mois après son achat
par Québecor, elle avait mul� plié les 
retards et les demandes fu� les. Les ven-
deurs avaient toujours répondu avec
diligence. Vidéotron ne pouvait donc
conclure abruptement que ceux-ci
avaient négligé leurs obliga� ons.

Autrement dit, il incombait à Vidéotron
de prouver que sa décision était fondée
sur des mo� fs valables : elle a échoué à
ce faire.

Le droit civil québécois a toujours impo-
sé la bonne foi : le fair play est un élé-
ment essen� el des négocia� ons et des 
contrats. En faisant défaut de respecter
son engagement ini� al, Vidéotron avait 
fait preuve de mauvaise foi et devait
assumer la responsabilité de son geste.

La Cour a accordé aux demandeurs des
dommages équivalant à la différence 
entre le prix convenu par Vidéotron et
le prix inférieur auquel les sociétés ont
été vendues. Il s’agit donc de dom-
mages de 18 M$, auxquels s’ajoutent
les intérêts et l’indemnité addi� onnelle 
de l’ar� cle 1619 du Code civil, pour un 
total de quelque 34 M$.

Que retenir de cette décision?

Les échappatoires et les ar� fices ne 
peuvent servir à se dégager d’une en-
tente désavantageuse. Dans de telles
circonstances, consultez un avocat. Cer-
taines clauses ou portes de sor� e pour-
raient perme� re de me� re fin à l’en-
tente. Un conseiller pourrait aussi négo-
cier l’annula� on du contrat : il peut
s’avérer moins onéreux de payer une
indemnité que de faire face à un juge-
ment similaire à celui que doit mainte-
nant honorer Vidéotron.

Si, à l’inverse, vous avez conclu un con-
trat avec une par� e qui cherche à s’en 
dégager, votre avocat pourra faire des
démarches pour sauvegarder vos droits
avant que votre recours en dommages
devienne illusoire.

Pour plus de renseignements, communi-
quez avec Sharon G. Druker ou Herbert
Z. Pinchuk.
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